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INTRODUCTION 

Le présent avis a pour but de communiquer à la Chambre des représentants les observations de la 
CREG relatives à l’évaluation, par le consultant Haulogy1, du coût du CRM transmise au Parlement le 
29 janvier 2021 par la Ministre de l’Énergie.  

Cet avis de la CREG sur l’évaluation du coût du CRM est prévu par la résolution 1220/007 du 16 juillet 
2020 relative au mécanisme de rémunération de capacité pour l’électricité en ce qui concerne la 
transparence, le coût, le mode de financement, le fonctionnement du marché et de notification à la 
Commission européenne. 

Le premier chapitre de l’avis évoque les antécédents ; le deuxième chapitre contient une réserve 
générale ; le troisième chapitre énumère les commentaires de la CREG relatifs à l’évaluation du coût 
brut ; le quatrième chapitre analyse l’évaluation du coût net et le cinquième contient la conclusion. 

Le présent avis a été adopté par le Comité de direction de la CREG lors d’une procédure écrite initiée 
le 22 février 2021. 

1. ANTÉCÉDENTS 

1. La CREG a pu analyser une première version des slides préparés par le Consultant.  

2. Suite à sa demande du 16 décembre 2020, la CREG a également pu prendre connaissance du 
modèle utilisé par le Consultant. Une première version lui a été transmise le 8 janvier 2021. Des 
updates du modèle lui ont ensuite été communiqués le 19 et le 21 janvier 2021. 

3. Une réunion s’est tenue le 12 janvier 2021 avec le Consultant, la Direction générale de l’Energie 
et le Cabinet de la ministre de l’Energie au cours de laquelle la CREG a pu formuler un certain nombre 
de remarques et poser des questions relatives aux slides et au modèle.   

4. Le 13 janvier 2021, la CREG a remis une liste des principales questions et remarques (qui ont 
également été discutées lors de la réunion du 12 janvier 2021) transmises au Consultant, à la DG 
Energie et au cabinet de la ministre en charge de l'Energie.  

5. Une partie des commentaires de la CREG ont été pris en compte dans la version finale du rapport 
du Consultant transmis à la Chambre des représentants. 

6. Le projet de proposition (C)2192 du 28 janvier 20212 et l’avis (A)2162 du 2 février 20213 ont été 
transmis à la Ministre respectivement le 1er et le 2 février 2021. 

                                                           

1 Ci-après, « le Consultant ». 
2  Projet de proposition (C)2192 du 28 janvier 2021 sur les paramètres utilisés pour déterminer la quantité de capacité à 
acheter pour la mise aux enchères T-4 en 2021 en vue de la période de fourniture de 2025-2026. 
3 Avis (A)2162 du 2 février 2021 sur la proposition de paramètres d'enchères figurant dans le rapport du gestionnaire de 
réseau Elia pour la mise aux enchères T-4 en 2021 en vue de la période de livraison 2025-2026. 
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2. REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

7. De nombreuses données utilisées par le Consultant sont extraites du « rapport de calibration » 
du gestionnaire de réseau de novembre 2020 en vue des mises aux enchères T-4 et T-1 pour la période 
de fourniture 2025-20264. Ce rapport contient des informations pour l’établissement de la « courbe de 
demande » ainsi qu’une proposition de paramètres spécifiques de l’enchère, dont les facteurs de 
réduction et le prix maximum intermédiaire. Ces éléments influencent les volumes à contracter ainsi 
que les prix d’offres calculés par le consultant. La CREG a formulé un certain nombre de remarques sur 
les informations figurant dans le rapport du gestionnaire de réseau dans son projet de proposition 
(C)2192 et dans son avis (A)2161.  

8. Sur la base des informations communiquées par le gestionnaire du réseau dans ce même 
rapport, la CREG a établi un projet de proposition de courbe de demande pour l’enchère de 2021 et 
de volume à réserver pour l’enchère de 2024, toutes deux relatives à la période de fourniture 2025-
2026. Les analyses de la CREG reprises dans le projet de proposition (C)2192 et dans l’avis (A)2161 
n’ont pas pu être prises en compte par le Consultant dans son évaluation. 

9. Par sa proposition 1907, la CREG a également proposé des seuils d’investissement à atteindre 
par les capacités pour être classées dans une catégorie de capacité associée à un contrat de maximum 
3, 8 ou 15 périodes de fourniture de capacité ainsi que les critères d’éligibilité des coûts 
d’investissement5. 

10. La norme de fiabilité à atteindre doit par ailleurs encore être définie selon la méthodologie de 
calcul déterminée par ACER. 

11. La fixation par la ministre de l’Energie des valeurs définitives concernant la courbe de demande 
et les paramètres de la première enchère en 2021, et par le Roi des seuils d’investissement, pourrait 
évidemment influencer le coût final. 

3. COMMENTAIRES RELATIFS AU COÛT BRUT 

12. Pour évaluer le coût du CRM, le Consultant a d’une part réalisé un modèle de calcul et d’autre 
part défini un certain nombre d’hypothèses à introduire dans ce modèle. 

13. La CREG n’a pas de remarques particulières sur le modèle de calcul utilisé par le Consultant.  

14. Par contre, elle a des remarques et des réflexions  relatives aux hypothèses utilisées. Celles-ci 
sont développées ci-après. 

15. Pour les prix d’offres des différentes technologies nouvelles, existantes et étrangères, le 
consultant a posé des hypothèses relatives au comportement d’offre. Celle-ci sont examinées plus en 
détail.  

                                                           

4 https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/users-group/crm-implementation/documents/20201204_dy2025---y-
4-auction---calibration-report_fr.pdf 
5 Proposition d’arrêté royal de la CREG (C)1907 du 12 décembre 2019 fixant les seuils d’investissements et les critères 
d’éligibilité des coûts d’investissement en vue du classement des capacités dans les catégories de capacités 

https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/users-group/crm-implementation/documents/20201204_dy2025---y-4-auction---calibration-report_fr.pdf
https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/users-group/crm-implementation/documents/20201204_dy2025---y-4-auction---calibration-report_fr.pdf
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3.1. HYPOTHESE GENERALE SUR L’OFFRE CORRESPONDANT AU 
MISSING MONEY 

16. Une hypothèse importante de l'étude est que tous les participants aux enchères vont 
uniquement soumettre leur missing money. Si ce missing money est égal à zéro ou est inexistant (la 
capacité est rentable sans CRM), une offre nulle (c'est-à-dire de 0 EUR/kW/an) est prise en compte.  

17. Indépendamment de la possibilité que les participants soumettent une offre stratégique, la 
CREG est d'avis que cette hypothèse est peu probable.  

En effet, la participation au CRM génère un certain nombre de coûts qui sont uniquement liés à la 
participation au CRM. La CREG voit au moins deux types de coûts : le coût administratif de la 
participation à l’enchère CRM et le coût lié à la participation au CRM : 

 le coût administratif : pour participer à l'enchère CRM, il faut au moins que les capacités soient 
préqualifiées et que le participant comprenne tous les droits et obligations découlant d'un 
futur contrat. La complexité du CRM et le volume de documents (loi, arrêtés d’exécution, 
contrat, règles de fonctionnement, etc.) exigent beaucoup de temps et d'efforts de la part des 
participants eux-mêmes ou de consultants externes. Ces coûts sont engagés avant l’enchère 
et ne peuvent être récupérés que si l'offre aboutit également à la conclusion d'un contrat ; 

 les coûts liés à la participation au CRM : outre le coût des tâches courantes que nécessite le 
suivi du CRM pour le participant, il est important d'évaluer les risques de participation au CRM. 
En effet, la conclusion d'un contrat dans le CRM n'implique pas seulement une rémunération, 
mais crée également des obligations contractuelles. La disponibilité de la capacité contractée 
est peut-être l'obligation la plus importante. Le non-respect de ces obligations (même pour 
des raisons indépendantes de la volonté et du pouvoir du participant) a des conséquences 
importantes (y compris des sanctions financières et, le cas échéant, une responsabilité pour 
faute). Le risque que le participant ne soit pas en mesure de remplir ses obligations, et soit 
donc soumis, entre autres, à des sanctions financières, n'est pas nul. Ce risque se traduit par 
un coût que chaque participant à l’enchère CRM voudra probablement se faire rembourser. 

Selon la CREG, les coûts susmentionnés seront pris en compte dans le prix de l'offre, ce qui signifie que 
le prix de l'offre sera supérieur au missing money calculé (où seuls les coûts d'investissement et les 
coûts fixes d'exploitation et d’entretien sont pris en compte). 

Si certaines capacités n’ont pas de missing money, en d'autres termes, sont rentables sans obtenir de 
rémunération CRM et, selon l'étude de coût, soumettraient une enchère nulle, on peut se demander 
pourquoi ces participants voudraient participer au CRM et supporter les obligations qui en découlent 
sans recevoir de rémunération appropriée. 

La CREG estime que la quantification de l'estimation de ces coûts et risques n'est pas la même pour 

toutes les capacités. Une capacité existante récemment construite est peut-être plus à même 

d'estimer sa disponibilité qu'une capacité plus ancienne qui peut avoir une disponibilité moindre. Une 

capacité à construire comporte également des risques supplémentaires liés à l'obtention des 

autorisations nécessaires et à l'achèvement dans les délais des travaux d’exécution prévus.  

Conclusion : 

L’hypothèse selon laquelle un participant intègrera uniquement le missing money dans son offre, sans 

tenir compte des coûts et des risques résultant de la participation à l’enchère et, le cas échéant au 

CRM par la suite, semble irréaliste pour la CREG et entraîne une sous-estimation des prix d’offre 

calculés.  
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Même en cas de comportement d’offre concurrentiel normal, les participants à l’enchère CRM 

intègreront au moins ces coûts dans l’offre. Par conséquent, des enchères nulles sont hautement 

improbables selon la CREG 

3.2. HYPOTHESES RELATIVES AUX CAPACITES VISANT UN CONTRAT 
PLURIANNUEL 

 Hypothèse 1 – le prix d’offre correspond au missing money pendant la durée du contrat 

3.2.1. Prix d’offre correspondant au missing money pendant la durée du contrat 

18. Les contrats pluriannuels sont attribués à des capacités (existantes ou nouvelles) dont les 
dépenses d’investissement éligibles exprimées en EUR/MW installé atteignent un des seuils leur 
donnant droit à un contrat de maximum 3, 8 ou 15 périodes de fourniture de capacité en fonction de 
leur classement par la CREG dans une catégorie de capacité.  

Hypothèses prises dans l’étude 

19. Le Consultant a considéré que le prix d’offre de ces capacités correspondrait à leur missing 
money pendant la durée du contrat de capacité obtenu en déduisant l’annuité de l’investissement 
calculée sur sa durée de vie économique ainsi que les coûts variables et fixes de fonctionnement des 
revenus de l’année. Ce mode de calcul est également appliqué par Elia dans les études d’adéquation 
et dans son rapport de calibration. 

Ce missing money est limité, le cas échéant, au prix maximum d’offre. Le Consultant utilise à cet égard 
la valeur reprise dans la résolution 1220/007 à savoir : 75 EUR/kW/an évoluant avec l’inflation. 

Point de vue de la CREG 

20. Ce comportement d’offre est idéal, mais suppose une concurrence intense entre capacités. Or, 
cette concurrence pourrait être très modérée dans la mesure où tous les projets de grande capacité 
sont de même nature et/ou proposés par un nombre très réduit d’offreurs. Des comportements 
stratégiques d’offre ne peuvent donc pas être exclus.  

21. D’une part, il est probable que le prix offert en vue du premier contrat de capacité intègrera 
l’amortissement de l’investissement sur la durée du contrat de façon à assurer directement à 
l’investisseur la rentabilité de son investissement via le premier contrat de capacité, avec pour 
conséquence une augmentation du coût global du CRM du fait de la couverture de la totalité de 
l’investissement. Vu que l’étude du Consultant part du principe que 20 enchères CRM (10 enchères T-
4 et 10 enchères T-1) seront organisées pour 10 périodes de fourniture (2025-2035), il serait cohérent 
de présupposer également que les participants à l’enchère CRM partiront également de cette même 
hypothèse. Les participants ne peuvent donc pas être certains qu’ils pourront, après 2034 mais avant 
l’expiration de la durée de vie économique, encore participer à des enchères CRM annuelles. 

22. D’autre part, vu les incertitudes liées aux revenus futurs sur le marché de l’électricité à un 
horizon pouvant atteindre 19 ans (depuis l’enchère T-4 jusqu’à la fin d’un contrat de 15 ans), il est très 
possible que l’offreur n’établisse pas son prix sur la base de son missing money estimé, mais sur la base 
de ses coûts annuels fixes d’investissement et de fonctionnement. Il est à noter que cette incertitude 
augmente avec la durée du contrat. 

23. Comme expliqué dans la section 3.1, la CREG estime en outre que le prix de l’offre sera supérieur 
au missing money. 
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24. Il existe donc un risque que le prix d’offre soit sous-évalué par le Consultant pour les capacités 
ayant droit à un contrat pluriannuel.  

3.3. HYPOTHESES RELATIVES AUX CAPACITES VISANT UN CONTRAT 
D’UN AN 

25. Les hypothèses suivantes sont posées par le Consultant pour déterminer le comportement 
d’offre des capacités (existantes ou nouvelles) qui n’atteignent pas le premier seuil d’investissement 
et n’ont donc pas droit à un contrat pluriannuel : 

 Hypothèse 1 : l’IPC est de 20 EUR/kW/an. 

 Hypothèse 2 : si le missing money est supérieur ou égal à l’IPC, l’offre est plafonnée à l’IPC. 

 Hypothèse 3 :  si le missing money est inférieur au plafond de prix intermédiaire (ci-après : 
IPC), l’offre correspond au missing money. 

 Hypothèse 4 : si la capacité n’a pas de missing money son prix d’offre est nul. 

3.3.1. Plafonds de prix – dérogation à l’IPC 

26. Deux plafonds de prix sont prévus dans le design du CRM : un prix maximum intermédiaire (ci-
après : IPC, pour Intermediate Price Cap) pour les capacités qui ne remplissent pas les conditions 
d’octroi d’un contrat pluriannuel, et un prix maximum d’offre auquel l’ensemble des offres sont 
soumises. Ces plafonds de prix sont calibrés pour maîtriser le coût du CRM et limiter les windfall profits. 
L’étude du Consultant est réalisée en utilisant les valeurs reprises dans la résolution 1220/007 à savoir : 
20 EUR/kW/an pour l’IPC et 75 EUR/kW/an pour le prix maximum, les deux évoluant avec l’inflation. 
Une sensibilité est ensuite réalisée sur l’effet d’une augmentation de l’IPC de 20 à 33 EUR/kW/an. 

27. D’une part, la CREG souligne que la valeur de l’IPC prise en compte dans les scénarios 1 et 2 est 
inférieure à la valeur de 28,3 EUR/kW/an proposée par Elia dans son rapport de calibration de 
novembre 20206. 

28. D’autre part, à la suite de la décision préliminaire de la Commission européenne publiée le 
16 octobre 20207, l’Etat belge a élaboré un complément à l’arrêté royal méthodologie dans le but 
d’instaurer un mécanisme d’octroi de dérogation à l’IPC. Ce nouvel élément du design n’a pas été pris 
en compte par le Consultant, alors qu’il est de nature à influencer sensiblement le coût du CRM.  

En effet, le missing money calculé par le consultant pour la plupart des capacités existantes dépasse 
l’IPC. A titre d’exemple, le missing money d’une unité TGV existante s’élève à 53 EUR/MWderated/an en 
2025, alors que le montant de l’IPC pris en compte est plafonné à 20 EUR/MW/an. Ce différentiel 
s’explique principalement par la prise en compte de l’amortissement des capitaux investis par le passé 
pour des capacités qui n’ont pas atteint la fin de leur durée de vie économique. Si cette prise en compte 
des CAPEX du passé donne effectivement droit à une dérogation à l’IPC, ce que le projet d’arrêté royal 
en cours de consultation publique n’exclut pas, la plupart des capacités n’ayant pas droit à un contrat 

                                                           

6 https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/users-group/crm-implementation/documents/20201204_dy2025---y-

4-auction---calibration-report_fr.pdf 
7 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020AS54915&from=FR 

https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/users-group/crm-implementation/documents/20201204_dy2025---y-4-auction---calibration-report_fr.pdf
https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/users-group/crm-implementation/documents/20201204_dy2025---y-4-auction---calibration-report_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020AS54915&from=FR
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pluriannuel pourraient obtenir une dérogation à l’IPC. La CREG a émis ces commentaires sur ce projet 
d’arrêté royal dans sa note (Z)2202 du 11 février 20218. 

En tout état de cause, même si la prise en compte des CAPEX n’est pas maintenue, le CREG attire 
l’attention sur le fait que la possibilité de déroger à l’IPC reste, par principe, de nature à augmenter 
certains prix d’offres et donc aussi le coût total du CRM. 

3.3.2. Prix d’offre correspondant au missing money 

29. Les scénarios 1 et 1bis reposent sur l’hypothèse que chaque participant à une enchère offrira sa 
capacité à un prix correspondant à son missing money, limité le cas échéant par le plafond de prix 
intermédiaire, et ce, même si ce missing money est nul. Les scénarios 2 et 2bis prévoient que les 
capacités dont la durée maximale de contrat est d’un an offrent toutes à un prix correspondant à l’IPC. 

30. La CREG est d’avis que les scénarios 1 et 1bis reposent sur une hypothèse peu réaliste pour ce 
qui concerne les capacités soumises à l’IPC. Outre les raisons énoncées à la section 3.1 justifiant des 
offres supérieures au missing money, la possibilité d'un comportement stratégique d'offres doit être 
prise en compte. En effet, il s’agit principalement de capacités existantes dont la présence est 
indispensable pour assurer la sécurité d’approvisionnement, non seulement lors de la première 
enchère au cours de laquelle de nouvelles capacités devront également être contractées, mais 
également lors des enchères suivantes, puisque, à défaut d’une baisse sensible de la demande, le 
retrait d’une capacité existante en fin de vie entraînera nécessairement la contractualisation d’une 
nouvelle capacité dont le prix sera supérieur à l’IPC. Il semble donc illusoire de tabler sur une 
concurrence entre capacités existantes.  

31. Les scénarios 2 et 2bis prévoient cette absence de concurrence, mais ne tiennent pas compte 
de la possibilité de déroger à l’IPC (voir point 3.2.1. ci-dessus). 

3.3.3. Offre à prix nul 

32. Comme indiqué dans la section 3.1, la CREG estime également qu’il n’est pas réaliste d’envisager 
une offre à prix nul, compte tenu des obligations à remplir dans le cadre de la participation au CRM, 
des risques de pénalités et des frais administratifs et de l’absence d’un mécanisme obligeant les 
capacités à offrir à leur missing money. Or, il s’agit du prix d’offre considéré pour les unités de 
cogénération (ci-après : CHP) mais également pour les capacités étrangères9 (à l’exception d’un très 
faible volume pour la France).  

33. Pour les CHP, le consultant a estimé que 20% choisiraient de garder leurs subsides et 
déclareraient un opt-out alors que les autres, à défaut de missing money participeraient eu CRM à titre 
gratuit. Le CRM ne comporte aucun mécanisme imposant à une capacité d’offrir à un prix nul lorsque 
ses revenus du marché suffisent à assurer sa rentabilité. 

  

                                                           

8 Note CREG (Z)2202 du 11 février 2021 « Réponse à la consultation publique organisée par le SPF Economie relative aux 

nouveaux articles à insérer dans l'avant-projet d'arrêté royal fixant la méthode de calcul du volume de capacité nécessaire et 
des paramètres nécessaires pour l’organisation des enchères dans le cadre du mécanisme de rémunération de capacité. » La 
publication suit prochainement. 
9 Le revenu de congestion éventuellement généré par la contractualisation des capacités étrangères ne sera pas porté en 
déduction du coût du CRM, mais affecté au tarif de transport de l’électricité. 



 

Non-confidentiel  9/13 

34. Cette hypothèse prise pour les CHP a une incidence sur le coût des capacités étrangères. En 
effet, le consultant a estimé que la concurrence sera vive aux frontières allemande (461 MW) et 
hollandaise (599 MW) et a aligné le prix d’offre sur le prix le plus bas déterminé pour le Belgique, soit 
l’offre à prix nul pour les unités CHP.  

35. Il semble donc optimiste de considérer que ces 1.01810 MW de CHP belges et ces 1.060 MW de 
capacités transfrontalières participeront au CRM belge à titre gratuit.  

3.4. SOUS-EVALUTION DES REVENUS 

36. Le Consultant ne disposant pas de l’outil nécessaire pour simuler les revenus du marché de 
l’électricité, il a utilisé les revenus médians (P50) simulés par Elia dans son rapport de calibration 
(tenant compte d’un mix énergétique qui peut différer de celui déterminé par le Consultant).  

37. La CREG a déjà fait valoir à maintes reprises que la méthode de simulation des revenus utilisée 
par Elia sous-estimait ces revenus et n’était pas conforme à la méthodologie ACER. 

38. Les résultats obtenus ne donnent en effet pas une évaluation réaliste des revenus puisqu’ils ne 
tiennent pas compte : 

a. des revenus attendus tel que décrits dans la partie relative à l’évaluation de la rentabilité 
des capacités (« Economic Viability Assessment ») de la méthodologie ACER11; 

b. de l’utilisation des capacités hors marché, telles que les réserves12. De cette manière, les 
revenus des capacités reflètent les revenus pendant les périodes de (quasi) rareté ; 

c. de la révision automatique des prix maximum sur les marchés de l’électricité telle que 
prévu par la réglementation européenne. 

39. En outre, le prix du marché en cas de pénurie sera égal au prix maximal de ce marché. Il est 
toutefois important de relever que ce prix maximal diffère selon les marchés, le prix du marché 
infrajournalier ayant actuellement un prix maximal plus élevé (10 000 €/MWh) que le marché 
journalier (3000 €/MWh). En cas de pénurie attendue, les détenteurs de capacité proposeront donc 
leurs capacités sur le marché au prix maximal le plus élevé, à savoir celui du marché infrajournalier, 
alors que l’obligation pay-back prend comme référence le marché journalier. Les revenus plus élevés 
gagnés sur le marché infrajournalier ne sont toutefois pas comptabilisés par Elia, si bien que les revenus 
utilisés par Haulogy sont sous-estimés, avec pour conséquence une surestimation du missing money. 

40. Cette différence de prix maximal entre l’échéance journalière et infrajournalière est par ailleurs 
appelée à se creuser en cas de (quasi-)pénurie en raison du mécanisme d’augmentation automatique 
du prix maximal. Selon les dispositions de ce mécanisme, le prix maximal journalier peut, durant la 
première période de cinq semaines de (quasi-)pénurie, augmenter de 3000 €/MWh à 5000 €/MWh, 
tandis que le prix maximal du marché infrajournalier peut, au cours de cette même période, augmenter 
de 10 000 €/MWh à 17 000 €/MWh (cf. point c) ci-avant).  

La CREG considère donc que le marché infrajournalier doit être pris comme référence pour le calcul 
des revenus, et non pas le marché journalier. Il ressort des discussions avec les responsables de l’ACER 
qu’il s’agit d'une conséquence logique.  

                                                           

10 MW derated tenant compte de 20% d’opt out 
11 ACER, Annex I to the Decision of 2 October 2020 : Methodology for the European resource adequacy assessment: article 
6(9)a. 
12 ACER, Annex I to the Decision of 2 October 2020 : Methodology for the European resource adequacy assessment: article 
8.1. 
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41. La CREG estime que la prise en compte de ces éléments aurait un impact significatif à la hausse 
sur le revenu simulé et réduirait donc le missing money.  

42. A première vue, cette sous-estimation des revenus (et donc surestimation du missing money) 
semble être positive pour le coût du CRM. 

Toutefois, cette sous-évaluation actuelle des revenus futurs des capacités et donc la surévaluation du 
missing money à compenser via le CRM peut avoir un impact significatif sur le coût final du CRM 
puisque ces revenus entrent en ligne de compte pour la détermination des paramètres de la courbe 
de la demande (Net CONE, plafond de prix maximum, plafond de prix intermédiaire, mécanisme 
d’octroi des dérogations à l’IPC). Selon la CREG, les valeurs calculées pour les plafonds de prix globaux 
et intermédiaires s’en trouvent trop élevées. De surcroît, il est probable que des participants soient 
davantage enclins à soumettre des offres selon une logique stratégique plutôt qu’à leur propre missing 
money estimé. Il en résulte que cette sous-estimation des revenus entraîne une augmentation des 
coûts pour le CRM. 

Si la méthodologie actuelle est maintenue, cela conduira à une surévaluation de ces paramètres et à 
l’octroi d’un grand nombre de dérogations à l’IPC et, par conséquent, à la possibilité pour les capacités 
sélectionnées d’obtenir une rémunération excédant leur missing money réel.  

3.5. AUTRES OBSERVATIONS 

43. L’évolution à la baisse du volume à contracter repose sur l’hypothèse que la totalité des 
capacités éoliennes et solaires restent subsidiées par d’autres mécanismes que le CRM. Si cela ne 
devrait plus être le cas, le volume à contracter lors des enchères augmenterait avec une conséquence 
haussier sur le coût du CRM.  

La CREG fait remarquer que les premières éoliennes offshore belges, qui bénéficient d’une aide se 
traduisant par un prix minimum garanti pour les certificats verts pendant 20 ans, ont été mises en 
service en 2009. A compter de 2029, la CREG s’attend donc à une augmentation des éoliennes offshore 
non subventionnées, et donc susceptibles de participer aux enchères CRM.  

S’agissant de l’extension planifiée des capacités des éoliennes offshore, les résultats de l’appel d’offres 
pour les prochaines concessions décideront si elles seront ou non éligibles pour une participation au 
CRM. Si cet appel d’offres se déroule efficacement, on ne peut pas exclure que les subventions soient 
même négatives (auquel cas il conviendra de payer pour obtenir la concession). Dans ce cas, ces 
capacités offshore supplémentaires pourront également participer aux enchères CRM. 

S’agissant des sources d’énergie renouvelable ou de la cogénération onshore, la CREG n’a pas fait 
d’analyse sur l’extinction de certaines subventions mais il n’est pas à exclure que d’autres capacités, 
qui sont actuellement qualifiées de « non éligibles », puissent néanmoins également participer à terme 
aux enchères CRM. 

Il va de soi que la participation de capacités supplémentaires au CRM aurait une incidence sur son coût. 

44. Il est peu probable que les coûts fixes des capacités existantes ne nécessitant pas de rénovation 
en profondeur soient nuls comme le suppose le Consultant.  

45. La prise en compte des capacités non-prouvées pose question. D’une part, la limitation à 400 
MW ne correspond pas à la proposition d’Elia pour l’enchère 2021, selon laquelle il convient de limiter 
le volume à 400 MW par fournisseur de capacité. D’autre part, il est peu plausible que le remplacement 
de 400 MW de nouvelle TGV par 400 MW de market response ait un effet négligeable sur le coût du 
CRM compte tenu du différentiel de prix d’offre entre ces deux types de capacités.  
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46. La formulation d’offres agrégées (par exemple : batterie + demand response) regroupant 
différentes technologies n’a pas été prise en compte. Dans un contexte concurrentiel, cela permettrait 
de formuler des offres plus compétitives.  

4. DÉTERMINATION DU COÛT NET 

47. Pour estimer le coût net du CRM, le Consultant a déduit du coût de la rémunération des 
capacités deux revenus additionnels, l’un résultant de pénalités, l’autre de l’obligation de 
remboursement lorsque le prix de marché excède un prix de référence (pay-back obligation) et ajoute 
une estimation des coûts de gestion et de développement du mécanisme par le gestionnaire du réseau.  

48. La CREG est d’avis que les revenus de pénalités, compte tenu de leur caractère aléatoire, ne 
devraient pas être pris en compte dans l’estimation du coût net.  

49. Par ailleurs, en comparaison avec les budgets introduits par le gestionnaire du réseau, les coûts 
budgétés paraissent sous-évalués. Ces budgets sont soumis à l’approbation de la CREG et celle-ci 
veillera toutefois à n’approuver que les coûts strictement nécessaires.  

50. Enfin, la simulation des revenus résultants du pay-back semble surévaluée pour deux raisons. 
D’une part, les occurrences de prix du passé, sur un marché sans CRM ne sont pas représentatives des 
occurrences de prix sur un marché avec CRM. D’autre part, l’obligation de pay-back n’est pas appliquée 
de façon uniforme sur l’ensemble des capacités contractées. L’avant-projet d’arrêté royal 
méthodologie prévoit en effet que (i) seules les capacités disponibles sont soumises à l’obligation de 
remboursement et (ii) les capacités sans programme journalier peuvent choisir leur prix d’exercice.  

51. Pour ces raisons, les montants portés en déduction du coût brut pour obtenir le coût net 
semblent surestimés. Selon la CREG, ceci a toutefois un impact relativement faible sur le coût total à 
financer. 

4.1. SENSIBILITÉS 

52. La sensibilité utilisant un CAPEX pour les nouvelles unités TGV de 550 EUR/kW limite le coût 
d’investissement au contrat EPC, or d’autres coûts doivent être ajoutés (achat du terrain, coûts de 
montage du projet, intérêts intercalaires, coûts de raccordements aux réseaux,…- qui peuvent 
représenter 20% de coûts additionnels) pour obtenir le montant total de l’investissement répercuté 
dans le prix offert. Cette hypothèse s’avère donc très optimiste. Il est donc peu probable que les 
réductions de coûts présentées se produisent (-61,8 MEUR/an en termes nominal). 

53. La sensibilité importante du coût du CRM à l’IPC est un élément déterminant dans l’évaluation 
du coût. Un IPC de 33 EUR/MW/an au lieu de 20 correspond à une augmentation du coût nominal de 
61 MEUR/an. Or, cette sensibilité ne devrait pas suffire à évaluer l’impact des dérogation à l’IPC sur le 
coût du CRM. Ainsi, sur la base des données de l’étude, des offres à plus de 50 EUR/MW/an devraient 
être tolérées pour les unités TGV dont les investissements du passé ne sont pas totalement amortis. 
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5. CONCLUSION 

54. Le scénario 1 est présenté par le Consultant comme le scénario donnant une estimation fiable 
du coût du CRM. 

55. La CREG estime, pour l’essentiel, que ce scénario tient insuffisamment compte /ne tient pas 
compte : 

a) de la probabilité que les offres relatives aux contrats pluriannuels soient calibrées pour 
couvrir le missing money sur la durée de vie économique de l’investissement au cours du 
premier contrat de capacité ; 

b) d’offres réalisées au-delà du missing money ; 

c) de l’impact du mécanisme de dérogation à l’IPC. 

d) de l’absence de concurrence entre capacités ayant droit à un contrat d’un an ; 

e) de la probabilité quasi-nulle d’avoir des offres à 0 EUR/kW. 

56. Il serait toutefois possible de réduire ce coût :  

a) si, comme la loi le prévoit, le dimensionnement du volume de capacités à contracter ne 
visait pas à atteindre le critère de fiabilité à la clôture du marché DA, mais en temps réel. 
Ceci impliquerait de ne plus considérer que les réserves d’équilibrage sont totalement 
indisponibles en temps réel, mais de tenir compte d’une approche probabiliste de leur 
disponibilité. 

b) en appliquant les méthodologies approuvées par ACER ; 

c) en n’utilisant pas le P50 qui sous-évalue les revenus pour calibrer le besoin de capacité et 
les paramètres de l’enchère, mais le revenu attendu en appliquant le mécanisme 
d’augmentation de prix maximum en considérant le marché avec le prix maximum le plus 
élevé et en tenant compte d’utilisation des capacités hors-marché  ; 

d) en fixant des règles strictes de dérogation à l’IPC, notamment en ne permettant pas la 
prise en compte de l’amortissement des investissements du passé comme motif pour 
l’octroi d’une dérogation ; 

e) en veillant à ce que les seuils d’investissement donnant accès aux contrats pluriannuels 
et les plafonds de prix limitent les possibilités de comportements d’offres stratégiques. 

 
 

Pour la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz : 

 

 
 
 
 
Laurent JACQUET Andreas TIREZ Koen LOCQUET 
Directeur Directeur Président f.f. du Comité de direction 
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ANNEXE 1 

Explication de l’écart entre simulations 

1. Evolution de la simulation du Consultant 

En mai 2020, la CREG a présenté à la Commission Economie une évaluation du coût du CRM de 940 
MEUR. Celle-ci reposait sur l’étude réalisée par PwC en 2018. Dès lors, pour ce qui concerne l’écart 
entre les résultats de son étude de 2018 (625 MEUR) et de 2021 (238 MEUR), la CREG renvoi aux 
explications du consultant présentées lors de l’audition du 9 février 2021. 

2. Evolution par rapport aux simulations de la CREG 

Pour ce qui concerne l’écart entre la simulation de PwC (625 MEUR) et de la CREG (940 MEUR), la 
différence s’explique par la prise en compte d’un prix d’offre de 45,7 EUR/kW/an pour les capacités 
ayant droit à un contrat d’un an (montant observé sur d’autres marchés) au lieu de 19,6 EUR/kW/an 
dans l’étude PwC. 

Tableau 1 – justification de l’écart entre la simulation de PwC et la simulation de la CREG de mai 2020 

 

 

Le but de la CREG était déjà d’attirer l’attention sur la forte sensibilité du coût du CRM au prix auquel 
les capacités ayant droit à un contrat d’un an sont contractées. 

La CREG estime donc qu’il est primordial pour maîtriser le coût du CRM d’utiliser une méthode 
appropriée de détermination de l’IPC basée sur le revenu attendu au lieu du revenu médian.  

 

Scénario PwC mars 

2018

Adaptations CREG 

scénario PwC mars 2018

Demand to be covered MW 13.600 14.100

Growth total remunerated capacity %/y 0,52% 0,52%

New capacity in first auction MW 3.600 3.600

Remuneration new capacity €/MW/year 83.000 83.000

Remuneration existing capacity €/MW/year 19.600 45.729

Indexation clearing price %/y 2% 2%

Strike Price €/MW/year 350 350

MPabove SP €/MW/year 400 400

H_MPabove SP hours 15 15

New capacity remunerated in auction: only Y1 Every auction

PaC - PaB PaC in Y1 Price cap new- exist

Implicit XB capacity (y1-3) MW NA 4.000

Explicit XB capacity MW NA 4.000

Price XB capacity €/MW/year NA 45.729

Total nominal cost MioEURO 9.213 14.100

Yearly average nominal cost MioEURO/year 614 940

Différence majeure PwC - CREG: hypothèse de prix des capacités existantes

PwC 1ère enchère Enchères suivantes

Nouvelles capacités 83.000

Capacités existantes 83.000 19.600

CREG 1ère enchère Enchères suivantes

Nouvelles capacités 83.000

Capacités existantes 45.729 45.729 +316 MioEURO/year


